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L’article L 5211-39-1 du CGCT prévoit que dans l’année suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux, le Président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) établit 
un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de l’EPCI et ceux des communes 
membres. Ce rapport comporte un projet de schéma de mutualisation des services à mettre en œuvre 
pendant la durée du mandat. Le projet de schéma prévoit notamment l’impact de la mutualisation sur 
les effectifs de l’EPCI et des communes concernées et sur leurs dépenses de fonctionnement. 

De fait, dans le cadre de la procédure, le rapport est transmis pour avis à chaque conseil municipal des 
communes membres qui dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans 
ce délai, l’avis est réputé favorable.

Le projet de schéma est approuvé par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI. Le schéma est 
adressé à chacun des conseils municipaux des communes membres de l’EPCI.

Chaque année, lors du débat d’orientations budgétaires ou lors du vote du budget, l’avancement du 
schéma fait l’objet d’une communication du Président de l’EPCI à son organe délibérant.

Le schéma est un outil de planification destiné à guider les futures mutualisations de 
services après une phase d’état des lieux des différentes modalités de coopération 
intercommunale.

préambule
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TROIS RAISONS POUR MUTUALISER

1) D’une obligation, il faut faire du schéma un atout pour le territoire :

• Un schéma de mutualisation obligatoire
• Penser l’organisation au-delà de la mutualisation : anticiper et organiser sur un territoire les ressources
est devenu un enjeu central
• Assurer une organisation efficiente, autour de trois principes :
- Privilégier le meilleur niveau d’exercice de la mission : la proximité / l’expertise
- Assurer la singularité de chacune des communes
- Construire l’action du territoire avec l’ensemble des agents

2) Un enjeu financier du fait du désengagement de l’Etat

Anticiper les baisses de dotations de l’Etat en assurant une moindre perte pour les Communes et la
Communauté d’agglomération

3) Un meilleur service rendu à la population

• Assurer une sécurisation juridique et une montée en expertise sur les missions exercées
• Redéployer des temps gagnés pour redévelopper le service public

En synthèse, les effets recherchés de la mutualisation sont :
• Une montée en expertise et une professionnalisation des effectifs
• Une meilleure optimisation des moyens au service du territoire
• Conforter la solidarité intercommunale et le maillage du territoire

LES COMPETENCES ET ACTIONS FAISANT L’OBJET
	  DE COOPERATIONS SUR LE TERRITOIRE PAR LE BIAIS DE L’EPCI

Au sein du territoire de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry, 
la mutualisation des moyens prend différentes formes plus ou moins développées (conventions
de mise à disposition, conventions de services communs, conventions de services partagés, groupement
de commandes, etc.). Elle est principalement verticale et parfois à double sens entre les communes 
et la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry.
Enfin, elle peut être non verticale puisqu’elle s’établit vis-à-vis d’autres partenaires de notre territoire qui
n’ont pas, notamment, le statut de collectivité territoriale : association, délégataire - entreprise privée,
Etablissement Public Médico-social, autres EPCI, Syndicats, etc.

Partie 1 : la mutualisation des services sur fonds de coopérations renforcées 
entre l’EPCI et les communes membres 

44



5



1) La mutualisation des moyens entre la Communauté d’agglomération de la région de 	
Château-Thierry et sa ville centre : une montée en puissance importante depuis 2017-2018

A- Les conventions de « services partagés » /mise à disposition entre la Communauté d’agglomération 
de la région de Château-Thierry et la ville de Château-Thierry 
(mutualisation à « double sens »)

• Sens Communauté d’agglomération vers Ville centre :  
Le Directeur général des services, le service prévention depuis 2019, le service action cœur de ville 
depuis 2019, le service gestion de subventions depuis 2019, le service informatique, le service pôle 
muséal (pour le musée Jean de la Fontaine), le service des déchets (mise à disposition de bennes-
transport et élimination des déchets générés par le Pôle Lebegue et le marché hebdomadaire de la Ville)

• Sens Ville centre vers Communauté d’agglomération : 
Les services techniques (propreté urbaine : exemple la Zone de l’Europe, espace vert, éclairage public), 
le service des sports (nettoyage vestiaire, tonte et entretien), le service archéologie, le service pôle muséal

B- Les conventions de service commun, une création récente (2019) pour une intégration encore plus 
prononcée

• Service commun commande publique et contrôle de gestion 
• Service commun programmation 

C- Les groupements de commandes

• Groupement de commandes pour la réalisation, l’hébergement et la maintenance du site internet 
des musées Jean de La Fontaine, de l’Hôtel-Dieu, de Belleau et de la Maison Claudel (Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry - Ville de Château-Thierry)
• Groupement de commandes fournitures et services / Commande groupée Ville de Château-Thierry 
/ Système anti-malveilllance du musée de l’Hôtel-Dieu (Communauté d’agglomération de la région de 
Château-Thierry - Ville de Château-Thierry)
• Le groupement de commande pour les achats de sel (Ville centre et plusieurs autres communes) année 
2018-2019

2) La mutualisation verticale des moyens entre la Communauté d’agglomération et les 
autres communes membres 

A- Les conventions de mise à disposition de moyens (humains - techniques, biens, équipements) entre 
les communes, certains syndicats et la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry
  
• Manager de Centre-ville - Communauté d’agglomération vers les communes : Fère-en-Tardenois, 
Neuilly-Saint-Front, Château-Thierry et Condé-en-Brie  
• Chef de projet petites villes de demain - Communauté d’agglomération  vers les communes : Cadre 
conventionnel spécifique communes cibles du dispositif : Fère-en-Tardenois, Neuilly-Saint-Front /en 
cours de recrutement. *Dans l’attente du positionnement des communes de Condé-en-Brie et Crézancy
• Les conventions d’entretien des espaces verts, entre la Communauté d’agglomération et les 
communes - Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry   vers les communes : Fère-
en-Tardenois, Dravegny, Saponay

Partie 1 : la mutualisation des services sur fonds de coopérations renforcées 
entre l’EPCI et les communes membres 
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• Les zones d’activités - entretien pour le compte de la Communauté d’agglomération de la région de 
Château-Thierry par les communes : Zone d’activité de Fère-en-Tardenois ( ZI Parc aux Bœufs, ZA du 
Parchy), Zone d’activité de Brasles (la Croix Vitard)
• Mise à disposition d’un agent de la régie d’assainissement de la Communauté d’agglomération à la 
commune de Montigny - l’ Allier 
• Mise à disposition d’un agent pour l’équipement multisport de la Commune de Fère-en-Tardenois - 
service des sports de la Communauté d’agglomération vers la commune
• Mise à disposition d’un agent de la Communauté d’agglomération vers le syndicat scolaire de Fère-en-
Tardenois. 
• Mise à disposition d’un agent du service financier de la Communauté d’agglomération à la commune 
de Villers-Agron-Aiguizy
• Mise à disposition des services de la Communauté d’agglomération pour l’instruction des demandes 
d’autorisation d’urbanisme (Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et ses 
Communes membres) 2018-2021 
• Convention de mise à disposition d’agents de la Communauté d’agglomération (secteur périscolaire - 
temps périscolaire) vers les syndicats scolaires du territoire (de  Fère-en-Tardenois, de Coulonges-Cohan, 
du point du jour, intercommunal de la vallée de la Marne, de Condé-en-Brie)  
• Convention de mise à disposition d’agents compétence Enfance jeunesse - ALSH des communes 
membres du territoire intercommunal (Étampes-sur-Marne, Château-Thierry, Essômes-sur-Marne, 
Chierry, Brasles, Bézu-Saint-Germain, et Neuilly-Saint-Front) vers la Communauté d’agglomération 
• Conventions d’attribution (une par commune) de Charges supplétives versées aux communes 
(territoire ex 4CB pour 2016 -2017 puis pour 2017-2018 les syndicats scolaires du territoire et divers 
communs membres, pour des compléments)
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B- Les groupements de commande

• Groupement de commandes de la Communauté d’agglomération : zebras → Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry (coordonnateur) des communes membres 
• Groupement de commandes fournitures (papier bureautique, fournitures administratives) et des 
prestations d’assurances. Groupement de commande actif depuis 2017 (surtout pour les assurances)  
→ Commune de Château-Thierry et la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et  
Crézancy (avenant d’intégration) plus l’EPMS, ainsi que plusieurs  communes pour le prochain marché  
d’assurances (2022-2025)
• Le groupement de commande pour les achats de sel (Ville centre et plusieurs autres communes) 
année 2018-2019 
• D’autres groupements de commandes envisagés : 
Marché des photocopieuses : Communes membres - Communauté d’agglomération - Ville centre ; les 
télécommunications : Communauté d’agglomération - Ville Centre.

Partie 1 : la mutualisation des services sur fonds de coopérations renforcées 
entre l’EPCI et les communes membres 
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3) Les autres formes de mise à dispositions concernant d’autres partenaires 
A- Les conventions de mise à disposition de personnel entre le délégataire exploitant Citélium 
et l’agglo (DSP)

• Mise à disposition de personnel entre la Communauté d’agglomération et la Société S-PASS  (DSP 
Citélium), agents Communauté d’agglomération vers le délégataire.

B- La convention de mise à disposition entre l’Etablissement public médico-social et la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry

• Mise à disposition de services entre la Communauté d’agglomération et l’EPMS (assistance et/
ou conseil) sur le territoire (sens Communauté d’agglomération vers EPMS) : les services techniques 
(interventions terrain, réparation, maintenance en régie ou via des prestataires), le service de 
l’administration générale, le service financier, le service commande publique - contrôle de gestion, le 
service des RH, le service informatique

C- La convention de mise à disposition de personne entre l’ association pour l’emploi et l’insertion 
professionnelle (AICCB) et la Communauté d’agglomération 

• Mise à disposition d’un agent de la Communauté d’agglomération vers l’association AICCB (association 
pour l’emploi et l’insertion professionnelle) 2017 à ce jour (dispositif déjà effectif sous l’Ex « 4CB »)
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D- Les mises à disposition vers ou provenant d’autres EPCI 

• Mise à disposition de deux agents territoriaux de la Communauté d’agglomération auprès de la 
Communauté de Communes de l’Ourcq et du Clignon dans le cadre de liquidation/dissolution de l‘EPCI 
dans le cadre de la fusion de 2017

• Mise à disposition de locaux entre la Communauté d’agglomération auprès de la Communauté de 
Communes de l’Ourcq et du Clignon (mise à disposition de locaux au profit de la CARCT pour assurer le 
fonctionnement de certains de ses services : RAM, HGI, Ecole de musique etc.) année 2017 uniquement 
dans le cadre de la fusion de 2017

E- Convention de mise à disposition entre EPCI 

• Mise à disposition des services de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 
pour l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme entre la Communauté d’agglomération et 
les communes membres de la Communauté de Commune du Canton de Charly sur Marne 
• Autre exemple avec d’autres EPCI, les déchèteries : cf. schéma.
 
F- Les groupements de commandes

• Groupement de commandes liés au COVID 19 - équipements de protection année 2020 (convention et 
délibération) - PETR-UCCSA - CARCT : masques chirurgicaux, Solutions Hydro Alcooliques 
• Groupement de commandes pour l’achat de bacs de collecte (Communauté d’agglomération de la 
région de Château-Thierry et d’autres EPCI /Valor’ Aisne)

Partie 1 : la mutualisation des services sur fonds de coopérations renforcées 
entre l’EPCI et les communes membres 
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1) Rappel réglementaire

Les services communs : Il s’agit d’une nouvelle modalité introduite en 2010 et complétée par la loi 
MAPTAM du 27/01/2014. Elle complète les deux outils préexistants :
Le transfert de services ou partie de services liés aux compétences transférées
Les conventions de mise à disposition de services ou partie de services à la communauté

Créer des services communs : avec qui ?
Cette opération est possible entre communauté et communes membres en dehors des compétences 
transférées. Elle est également possible entre communauté et un Etablissement public dont elle est 
membre. Pour mémoire, cette opération de création de service commun est également possible avec un CIAS.

Comment fait-on ?
Cela passe par la rédaction d’une Convention de mutualisation, après avis du (ou des) comités 
techniques compétents et rédaction d’une fiche d’impact.

Exemples :
Des services administratifs ou techniques : accueil, informatique, juristes, conseils architecturaux, 
instruction des autorisations d’urbanisme, entretien des bâtiments, marchés, services financiers, 
montage de dossiers, ressources humaines, voirie...).

Quel est l’effet sur le personnel ?
Mise à disposition de plein droit des personnels titulaires ou non titulaires qui exercent en totalité ou 
en partie leurs fonctions dans un service ou partie de service mis en commun. Selon la mission, ils sont 
placés sous l’autorité fonctionnelle du maire ou du président.

Pour que la mutualisation soit pleinement une réussite, plusieurs “ingrédients” doivent être réunis: 
il faut que ce soit une opération gagnant-gagnant entre la Communauté d’agglomération et les 
communes membres signataires de la convention de mutualisation. Il est impératif que la convention 
de mutualisation éclaire précisément la situation statutaire des agents mutualisés, les règles de calcul 
du coût de la mutualisation et les éléments techniques pris en compte. Il faut, en outre, qu’un comité 
de pilotage soit mis en place pour suivre au plus près les services mutualisés ; ce comité de pilotage 
doit se réunir au moins une fois par an, idéalement deux fois par an (une première fois en juin et une 
seconde fois en novembre-décembre). Enfin, il faut que l’acte de mutualisation permette de réaliser in 
fine pour le citoyen (et donc la collectivité qui en est l’intermédiaire) des économies structurelles de 
fonctionnement et une optimisation de l’affectation des ressources.

Il est donc proposé d’expertiser, voire d’établir des conventions de mutualisation, à chaque fois que ces 
principes seront réunis, pour les services ci-dessus en fonction de leur nature.

A cet égard, une enquête exhaustive et ouverte a été réalisée auprès des communes de la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry et a donné les résultats suivants :
 
2)  Le calendrier de mutualisation sur toute l’année 2021

Afin de conduire à bien l’analyse de ces mutualisations, il est proposé de constituer dès le lendemain 
de l’adoption du présent schéma de mutualisation un comité de pilotage constitué de la direction 
générale de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et de la ville de Château-
Thierry et des communes interessées par la démarche. L’objectif de ce comité de pilotage sera tout 

Partie 2 : LES PISTES DE MUTUALISATION
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à la fois d’analyser dans le détail les pistes de mutualisation qui auront été détectées, discutées en 
amont avec les communes concernées et, in fine, de mettre en place les décisions de mutualisation 
qui auront été retenues par les élus. Ces décisions pourront être prises en Bureau communautaire ou 
dans toute autre instance dédiée qui intègrera le Président de la Communauté d’agglomération et les 
Maires des communes membres. Une fois la hiérarchisation des priorités effectuées entre les élus, il 
conviendra d’établir le comité de pilotage précité qui suivra les travaux des équipes projets qui traiteront 
des services mutualisables et du degré de mutualisation envisagé. Toutes les communes n’étant pas 
nécessairement intéressées par toutes les pistes de mutualisation, il sera possible de constituer des 
équipes techniques représentants les collectivités volontaires, une mutualisation pouvant débuter avec 
une seule commune.

3) Le questionnaire et ses résultats

Au niveau de la méthode, une enquête précise a été réalisée auprès des 87 communes qui composent 
la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry ; cette enquête a souhaité expertiser 
autour de 6 axes/questions majeures l’exercice de la mutualisation :
• Votre commune est-elle déjà concernée par une mutualisation de ses moyens et de quelle façon ?
• La mutualisation de services de matériels et de compétence entre communes : quelle réalité dans 
votre commune ?
• La mutualisation entre les communes et la Communauté d’agglomération est un service payant
• Auriez-vous besoin d'intégrer un/des groupements de commande et lequel/lesquels ?
• Seriez-vous intéressé à bénéficier ponctuellement de la ressource d'un agent Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry ?
• Ma commune n'est intéressée par aucun de ces dispositifs

L’analyse détaillée des réponses adressées par les communes a fait ressortir les éléments de réponse suivants :

Les grands objectifs de la mutualisation du mandat 2021-2026 : 
• Poursuivre l’ensemble des actions déjà engagées et décrites dans le présent rapport.
• Renforcer la mise en place de groupements de commandes lorsque cela est pertinent et efficient 
comme par exemple les assurances.
• Porter une réflexion sur l’ouverture des services communs (informatique, commandes publique aux 
communes volontaires).
• Mutualiser certaines fonctions en les calibrant (ex recherche de subventions).
• En apportant chaque fois que cela est possible un service aux communes:  négocier un tarif avantageux  
(ex abonnement à un service juridique).

QUESTIONS

Votre commne 
est-elle déja 
concernée 
par une 
mutualisation de 
ses moyens ?

La mutualisation 
de services de 
matériels et de 
compétence 
entre communes

La mutualisation 
entre les 
communes et 
la carct service 
payant

Auriez-vous 
besoin d’intégrer 
un groupement 
de commande

Seriez-vous 
intéressé à 
bénéficier 
ponctuellement 
de la ressource 
d’un agent 
CARCT ?

Ma commune 
n’est interessé 
par aucun de ces 
dispositifs

QUESTIONS 25% 37% 43% 59% 39% 16%

QUESTIONS

balayeuse, lame
de déneigement,
broyage 
végétaux.
(Prêts de
matériels)

Prêts de
matériels,
(Pour beaucoup
manque de
moyens)

Informatique,
juridique, RH,
cmd publique
(avec une
inquiétude sur le
coût)

assurance, fuel,
signalisation,
fourniture
bureau, prêt
bancaire
(Une attente)

marché,
subvention,
juridique, RH,
marchés publics

Réponse
troublante
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ANNEXES

 La mutualisation en question
 Rappel du cadre réglementaire

CONTACTS

Siège
L’Aiguillage

2, avenue Ernest Couvrecelle
02400 Étampes-sur-Marne
03 23 69 75 41

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA RÉGION DE CHÂTEAU-THIERRY

Adresse : L’Aiguillage - 2, avenue Ernest Couvrecelle 02400 Étampes-sur-Marne

Site web : www.carct.fr

@aggloregionchateauthierry

@CARCThierry

@CARCThierry


